
AMÉNAGEMENT
Le zonage d’un PLU doit prendre en compte les nécessités de

dépollution d’un site

À retenir :
Le zonage d’un plan local d’urbanisme (PLU) doit prendre en compte les nécessités de dépollution
d’un site et les délais nécessaires à cette remise en état, notamment avant de prévoir des projets
globaux d’aménagement.

De plus, le dispositif des servitudes, permettant de limiter la constructibilité des terrains, peut être
utilisé par une commune seulement dans l’attente de l’approbation d’un projet  d’aménagement
global, et pour aucun autre motif.

Références jurisprudence
C  AA Lyon, 14 juin 2011, n°09LY00575

A  rticle L.     151-41   du code de l’urbanisme

Précisions apportées
Une commune souhaite reconvertir une friche industrielle. Dans son nouveau plan local d’urbanisme
(PLU),  elle  classe cette  zone en zone habitable  Ub,  dans l’objectif  d’y réaliser  un  projet  global
d’aménagement.

1. Le zonage d’un PLU doit prendre en compte les nécessités de dépollution d’un site

Le juge constate que, en raison de la pollution du site, aucune construction n’est immédiatement
réalisable  sur  la  zone  Ub.  Le  rapport  de  présentation  du  PLU  prévoit  la  conduite  d’études
complémentaires et la commune prévoit d’engager la reconversion et la dépollution de l’ancien site
industriel.

Cependant il apparaît que la commune ne connaît ni les mesures à engager pour la dépollution du
site, ni le délai dans lequel de telles mesures pourront être réalisées. Il n’y a pas même de certitude
sur le fait qu’une dépollution suffisante pourra être réalisée dans un délai raisonnable pour permettre
l’habitation.

Or le « projet  global  d’aménagement ne peut que difficilement se concilier  avec une dépollution
aléatoire et ponctuelle du site, au gré de la réalisation des différents projets particuliers au sein de la
zone ».

Ainsi, classer l’ancienne friche industrielle en zone Ub est difficilement conciliable avec la réalisation
d’un projet  global  d’aménagement.  La cour conclut  donc que la délibération est  entachée d’une
erreur manifeste d’appréciation.

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
Mission Juridique

NB : les fiches de jurisprudence ne constituent pas une doctrine administrative. Leur consultation peut
constituer  une  étape  utile  avant  la  recherche  d’informations  juridiques  plus  précises.  Elles  n’ont  pas
vocation à traiter un thème de manière exhaustive, elles se rapportent à des cas d’espèce. La DREAL ne
saurait être tenue responsable des utilisations qui pourraient en être faites dans un autre contexte.

Internet DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
Développement durable et données 

Veille de jurisprudence 
Aménagement 

Planification, Environnement et Urbanisme 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024226190&fastReqId=130527351&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=695633CF213B9A35E1E7B5EB4C96AE7C.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000033035563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181207
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=695633CF213B9A35E1E7B5EB4C96AE7C.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000033035563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181207
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=695633CF213B9A35E1E7B5EB4C96AE7C.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000033035563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181207
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024226190&fastReqId=130527351&fastPos=1


2. Une commune ne peut pas instituer une servitude pour un autre motif que l’approbation
d’un projet d’aménagement global

La  commune  institue  par  ailleurs  une  servitude,  consistant  à  interdire  toute  construction  ou
installation dans l’attente de l’approbation d’un projet d’aménagement global, conformément au code
de l’urbanisme (article L.     151-41).

Ce dispositif permet, dans l’attente d’un projet défini, de limiter la constructibilité de terrains pour une
durée de cinq ans au maximum, donnant ainsi à la commune un temps suffisant pour adopter un
projet d’aménagement global pour le secteur considéré.

Cependant, la commune motive également cette servitude par la nécessité de déterminer le niveau
de pollution du site et les mesures de dépollution à mettre en œuvre. La cour administrative d’appel
de Lyon relève que les dispositions de l’article précité ne prévoient pas ce type de motif. Or, il ressort
des pièces du dossier que c’est essentiellement pour ce second motif que la commune a institué la
servitude. Dès lors, la délibération est entachée d’erreur de droit.
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